LETTRES  PATENTES 
DU  ROI. 


/ 
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Sur  le  Décret  de  tAJfemblée  Nationale,  du  22  Mars 
1790  , concernant  les  formes  à obferver  -pour  l’acquit 
de  la  Contribution  que  les  Villes  auront  à fournir 
dans  le  remplacement  de  la  Gabelle , des  Droits  de  ' 
Traite  fur  les  Sels , de  ceux  de  Marque  des  Cuirs 
& de  Marque  des  Fers , & des  Droits  de  fabrication 
fur  les  Huiles  les  Amidons. 


Données  à Paris,  le  5 Avril  17^0. 

I_jOUlS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Sl  par  fa  Loi 
conflitutionneffe  de  f’État,  Roi  DES  François: 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut, 


L’Affemblée  Nationale  voulant  adoucir  pour  ies  villes 
la  portion  de  contribution  qu’elles  auront  à fournir, 
en  raifon  de  leurs  droits  d’entrées  pour  remplace- 
ment de  la  gabelle , des  droits  de  traite  fur  le  fel , 
des  droits  de  marque  des  cuirs  & de  marque  des 
fers , <Sc  des  droits  de  fabrication  fur  les  huiles  & les 
amidons , & rendre  la  perception  de  cette  contribu- 
tion, à la  fois  plus  sûre  & plus  facile,  a décrété  le 
2 2 Mars  dernier,  & Nous  vouions  & ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  fomme  dont  chaque  ville  fera  contribuable  provifoi- 
rement , à raifon  de  fes  droits  d’entrée  pour  le  remplace- 
ment de  la  portion  qu’elle  acquittoit  dans  les  différens  droits 
fupprimés  ou  abonnés  par  nos  Lettres  patentes  fur  les 
Décrets  de  l’Alfemblée  Nationale,  du  22  Mars  1790,  & 
autres  jours  précédens , fera  incelTamment  réglée  ; & fur  la 
notion  qui  fera  officiellement  donnée  à chaque  ville  de  fà 
part  contributoire  , la  Municipalité  fera  tenue  de  propofer 
au  direéloire  de  fon  Diflriéb,  fous  quinze  jours  au  plus  tard, 
fbn  opinion  fur  la  forme  de  l’établiffement  qu’elle  jugera  le 
plus  convenable  pour  procurer  cette  fomme , foit  par  une 
addition  de  fous  pour  livre  à fes  anciens  Oélrois , foit  par 
une  augmentation  dans  quelques  parties  de  ceux-ci , qui 
paroîtroient  n’avoir  pas  été  fuffifamment  élevés  dans  les 
tarifs , foit  par  un  octroi  nouveau  ffir  quelques  marchandifes 
dont  les  anciens  tarifs  auroient  omis  l’énonciation,  foit  par 
un  plus  grand  accroiffiement  dans  les  contributions  perfon- 
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.nelles , foit  par  les  ^autres  impofitions'qiii  peuvent  être  regar- 
dées comme  mitoyennes  entre -les  impofitions  perfonnelles 
& les  impofitions  réelles,  & qui  font  relatives  aux  loyers, 
ou  à quelques  cirçonllances  particulières  des  maifons. 

. II* 

Les  diredloires  de  DiÜriéls  feront  palTer  dans  le  jdéjai 
de  huit  jours , avec  leur  avis , les  délibérations  defdites  villes 
au  direétoire  de  leur  Département , qui  les  enverra , dans  le 
même  efpace  de  huré  jours  avec  fon  avis , au  fieur  Gohtrôleur 
générai  de  nos  finances , lèqUel  donnera  communication  à 
d’Aiïemblée  Nationale Mefd:,  délibérations  & avis,  polir  être 
par  ladite  Afleriablée  Nationale  décrété , & par.  Nous  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra  Jlir  riiomologation  ou  modification  deL 
dites  délibérations,  & la  perception  defdites  impofitions  de 
remplacement  ; & dans  le  cas  où  les  Municipalités  pourroient 
propofer  leur  avis  avant  la  formation  des  direéloires  de  Dif- 
triéls  & de  Départemens,  elles  font  & demeureront  auto- 
rifées  à l’adreflèr  direélement  au  fieur  Contrôleur  général 
de  nos  finances , pour  être  pareillement  tranfmis  à l’Aflèmblée 
Nationale. 

III. 

Dans  le  cas  où  le  produit  excéderoit  dans  quelques 
villes  la  fomme  demandée,  il  fera  par  la  Légiflature  décrété, 
ÔL  par  Nous  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  fur  l’emploi  de 
l’excédant  au  profit  de  ces  villes , fur  l’avis  du  direétoire  de 
Diftriél  & du  direétoire  de  Département. 

Dans  le  cas, de  déficit,  il  y fera  pourvu  par  augmenta- 
tion fur  les  impofitions  direétes  de  la  ville. 

Mandons  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
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Corps  Admîniftratifs  & Municipalités’,  que  ies  pré- 
fentes ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  Regiftres,  lire’, 
publier  & afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens 
refpedifs , & exécuter  comme  loi  du  Royaurne.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contre-figner 
’cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l’État.  A Paris , le  cinquième  jour  du  mois 
d" Avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &:  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi,  DE  SAINT -PriéST.  Vu 
au  Confeil , Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 
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D E L’ IMPRIMERIE  ROYALE^ 
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